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Introduction

 Ce travail de recherche  traite de la criminalisation des relations sexuelles entre 

personnes consentantes du même sexe au Cameroun et des effets de celle-ci sur les droits 

des personnes lesbiennes, gaies, bisexuelles et transgenres (LGBT1)2. Le Code pénal 

camerounais prévoit qu’une personne qui a des relations sexuelles avec une personne du 

même sexe est passible d’une peine d’emprisonnement allant jusqu’à 5 ans, ainsi que d’une 

amende importante 3. Les droits humains et libertés fondamentales des personnes LGBT 

vivant au Cameroun se trouvent ainsi dangereusement compromis4.

 Ce travail soutient que l’article du Code pénal qui criminalise les relations sexuelles 

entre les personnes du même sexe est la cause première des violations des droits humains 

dont sont victimes les personnes LGBT au Cameroun. Cependant, ce travail vise à démontrer 

que ces violations sont fortement aggravées par le contexte social, politique et économique 

dans lequel cet article est appliqué depuis 2005, et corollairement, par la façon dont cet 

article est appliqué par le corps policier et les tribunaux. En effet, la mentalité générale 

homophobe, exacerbée par une propagande anti-homosexualité orchestrée par les forces 

religieuses, médiatiques et étatiques depuis 2005, a créé un climat de haine et de peur qui a 

1  Pour des fins  pratiques, le  terme  LGBT sera  utilisé  tout au  long de  ce  travail et se  veut le  plus  inclusif possible. Cet acronyme  inclut explicitement les 
personnes  lesbiennes, gaies, bisexuelles  et transgenres, mais  il devrait être compris  comme  incluant toutes  les  personnes qui s’identifient à  des  genres  et 
orientations  autres qu’hétérosexuels. Ce  terme  inclut également toute  personne  qui a  une  relation  sexuelle  avec une  personne du même sexe, qu’elle 
considère ou non que cela définisse son identité ou orientation sexuelle. 

2 J’ai choisi ce  sujet d’étude  suite  à  quelques  discussions auxquelles j’ai assisté  dans le  cadre  de  mon  stage  au sein d’Equitas  – Centre  international d’éducation 
aux droits  humains. M’étant liée  d’amitié  avec les  participants  de  l’Afrique  de  l’Ouest, j’ai eu  la  chance  de  discuter avec eux des  nombreuses  problématiques  de 
droits  humains  qui existent dans  leurs  pays  respectifs. À chaque  fois  que  le  sujet des  droits  des  personnes  LGBT était soulevé, je  sentais  un certain  malaise  et 
même  une réticence  de  la  part de mes  nouveaux collègues  à  continuer la  discussion. Rapidement, je  me  suis  rendue  compte  que des  idées  homophobes 
étaient profondément ancrées dans  la  culture  et les  mœurs  des peuples  ouest africains, et que  l’orientation et l’identité  sexuelles  étaient des  sujets  encore 
tabous dans cette  région. Mes  collègues  employés  chez  Equitas  m’ont confirmé  les  difficultés  rencontrées  dans  le  cadre  de  leur travail d’éducation  et de 
formation  aux droits  humains dans cette  région  : les fortes  mentalités  traditionnelles  font que  les  interventions  éducationnelles  sont plus  difficiles, mais 
d’autant plus cruciales. Étudier une  problématique  qui est influencée  à  la  fois  par des  normes législatives  répressives et intransigeantes, ainsi que  par des 
attitudes populaires stéréotypées m’interpelait, d’où mon choix de sujet de recherche.

3 Code Pénal Camerounais art 347 bis, [Code pénal].

4 La  plupart des  rapports et enquêtes  consultés  dans le  but de  cette  recherche  ont été  rédigés suite  à  des  interviews et sondages  effectués dans  les  grandes 
villes de Douala (première ville, principal port et capitale économique) et de Yaoundé (deuxième ville et capitale politique).



des effets extrêmement négatifs non seulement sur les personnes LGBT, mais également sur 

l’ensemble de la population camerounaise. Ainsi, puisque les violations des droits des 

personnes LGBT ne trouvent pas uniquement source dans le texte législatif, ce travail argue 

que les approches solutionnaires doivent elles aussi être multiples : judiciaires et extra-

judiciaires. 

 Ce travail commence par dresser un portrait général de la criminalisation de 

l’homosexualité à travers le continent africain (II), puis se concentrera sur le contexte 

camerounais (III). Les contextes historique (III.i.) et actuel (III.ii.) de la criminalisation de 

l’homosexualité5 au Cameroun sont analysés d’un point de vue colonial et postcolonial. Les 

rôles des trois acteurs principaux dans la récente et puissante propagande homophobe, soit 

les leaders religieux (III.ii.3.a), la presse (III.ii.3.b) et l’État (III.ii.3.c) sont également décrits 

sous cet angle. Puis, les effets combinés de la criminalisation et de la propagande sur les 

droits humains et libertés fondamentales des personnes LGBT sont expliqués (III.ii.4.). Une 

analyse sommaire de trois problématiques liées aux questions des droits sexuels est 

également faite afin de démontrer les effets pervers de la criminalisation de l’homosexualité 

sur d’autres politiques publiques camerounaises (III.ii.5.). La situation particulière de l’Afrique 

du Sud est ensuite survolée afin d’exemplifier un processus de décriminalisation de 

l’homosexualité dans le contexte africain (IV). Finalement, ce travail explore les divers 

discours qui pourraient être adoptés par les défenseurs des droits des personnes LGBT (V.ii.), 

et se termine en proposant quelques approches solutionnaires judiciaires (V.iii.1.) et extra-

judiciaires (V.iii.2.).

5 En théorie, l’homosexualité  en soi n’est pas  criminalisée  au Cameroun  puisque  le  Code  pénal n’interdit que  les pratiques  sexuelles  entre  personnes du même 
sexe. Cela  dit, comme  ce travail le  démontrera, l’application pratique  qui est faite  de  cet article  a  pour effet de  criminaliser le  statut (réel ou  perçu) de  la 
personne homosexuelle. L’expression «criminalisation de l’homosexualité» sera donc employée dans ce travail en faisant référence à cette réalité. 



Problématique générale : les droits de personnes 
LGBT en Afrique

 Les droits des personnes LGBT sont peu respectés dans plusieurs pays du globe, et 

spécialement dans le continent africain. Les questions de droits sexuels sont généralement 

intimement liées aux traditions culturelles et aux croyances religieuses des peuples, ce qui 

rend souvent le sujet tabou. La criminalisation des relations sexuelles entre personnes du 

même sexe est en soit une violation du droit à l’égalité des personnes LGBT. De la 

criminalisation découlent ensuite de nombreuses autres violations des droits et libertés 

fondamentales dont sont victimes les personnes LGBT. 

 En 2009, 80 États membres de l’Organisation des nations unies (ONU) criminalisaient 

les relations sexuelles entre adultes consentants du même sexe6. La pratique homosexuelle 

est criminalisée dans au moins 38 pays africains et est légale ou non mentionnée dans les 

lois d’au moins 16 pays. En Mauritanie, au Soudan et dans plusieurs états de la Somalie et du 

Nord du Nigéria7, une personne qui a une relation sexuelle avec une autre personne du 

même sexe peut être condamnée à la peine de mort. Dans certains pays tels que le Kenya, 

la République de Maurice, les Iles Seychelles, le Lesotho, Swaziland, la Zambie et le 

Zimbabwe,  les relations sexuelles entre deux hommes sont criminalisées, mais les relations 

sexuelles entre deux femmes ne sont pas illégales. 

 La plupart des pays entourant le Cameroun n’ont jamais criminalisé les relations 

sexuelles entre personnes du même sexe. En effet, les pratiques homosexuelles ne sont pas 

illégales au Bénin, au Niger, au Chad, en République Centrafricaine, en Guinée équatoriale, 

6  Les  informations  mentionnées  dans  ce  paragraphe  sont tirées  de  l’étude  réalisée  par International Lesbian and  Gay Association  (IGLA). Voir:  International 
Lesbian  and  Gay Association, State-Sponsored Homophobia: A World Survey of Laws  Prohibiting Same-Sex Activity Between  Consenting Adults, (2009), en 
ligne: < http://ilga.org/historic/Statehomophobia/ILGA_State_Sponsored_Homophobia_2009.pdf> à la p 4, [IGLA State-Sponsored Homophobia].

7  Plusieurs états  somaliens  et nigériens ont adopté  les lois  islamiques  de  la  Sharia, qui interdisent les  relations  sexuelles  entre  personnes de  même  sexe 
(homme ou femme). 

http://ilga.org/historic/Statehomophobia/ILGA_State_Sponsored_Homophobia_2009.pdf
http://ilga.org/historic/Statehomophobia/ILGA_State_Sponsored_Homophobia_2009.pdf


au Congo-Brazaville, ainsi qu’au Gabon. Le seul pays adjacent au Cameroun dont le Code 

pénal criminalise les pratiques sexuelles entre deux hommes est le Nigéria (les pratiques 

sexuelles entre deux femmes n’y sont pas illégales). Cela dit, plusieurs états du Nigéria ont 

adopté les lois de la Sharia, qui interdisent les relations sexuelles entre personnes du même 

sexe (autant entre deux hommes qu’entre deux femmes)8. 

 L’Afrique du Sud est sans contredit le pays le plus libéral du continent africain en ce 

qui a trait aux droits des personnes LGBT. La nouvelle Constitution de la République 

d’Afrique du Sud, qui fut approuvée par la Cour constitutionnelle du pays en décembre 

1996, protège explicitement les droits des personnes LGBT en interdisant la discrimination 

basée sur l’orientation sexuelle 9. L’Afrique du Sud fut également le cinquième pays au 

monde à légaliser le mariage homosexuel en 2006. Cela dit, malgré ces avancements 

législatifs historiques, la discrimination à l’encontre des personnes LGBT n’a pas 

complètement cessé dans ce pays. Le contexte sud-africain sera étudié plus en détails ci-

dessous (IV). 

 Finalement, il est à noter que la Cour africaine des droits de l’homme et des peuples 

(AfCHPR) ne s’est jamais prononcée sur un cas de discrimination basée sur l’orientation 

sexuelle. 

8 IGLA State-Sponsored Homophobia, supra note 6 à la p 48.

9 Constitution de la République d’Afrique du Sud, Loi no 108 du 18 décembre 1996, art 9(3).



Problématique spécifique : les drois des personnes 
LGBT au Cameroun

Contexte historique du Cameroun

Du colonialisme à l’indépendance

 Les premiers habitants du Cameroun furent probablement les Baka, aussi appelés 

pygmées (peuple forestier d’Afrique centrale). En 1742, les Portugais accostèrent sur le 

territoire camerounais et plusieurs européens vinrent s’y installer. Le Cameroun fut ensuite 

colonisé par l’Allemagne, qui passa le Traité Germano-Douala le 12 juillet 188410. En 1919, 

suite à la première Guerre mondiale et au Traité de Versailles, la Société Des Nations (SDN) 

plaça le pays sous mandat des administrations française (Cameroun oriental, quatre 

cinquièmes du territoire total) et anglaise (Cameroun Occidental, un cinquième du territoire 

total)11. 

 Les Camerounais «indigènes» avaient un grand attachement à leur système de justice 

traditionnelle. La France «soucieuse de contrôler cette justice indigène (à laquelle se 

soumettaient spontanément les Camerounais)», se mit progressivement à détruire l’élite 

indigène et à mettre sur pied des tribunaux de droit français12. Il va sans dire que cette 

réorganisation judiciaire paternaliste créa des tensions entre «indigènes» et administrateurs 

français. En réponse aux conflits qui en résultèrent, l’administration française jugea par 

décret, en 1927, que les tribunaux de droit français pouvaient statuer en fonction de la 

coutume traditionnelle, tant et aussi longtemps que celle-ci était conforme aux règles de 

10 Blaise Alfred Ngando, La France au Cameroun 1916-1939 : Colonialisme ou Mission Civilisatrice?, Paris, L’Harmattan, 2002 à la p 25, [Ngando].

11  Institut National de  la  Statistique  du  Cameroun, Annuaire  Statistique  2010, (2010), en  ligne  : <http://www.statistics-cameroon.org/news.php?id=83>, 
[Institut National de la Statistique du Cameroun]. 

12 Ngando, supra note 10 à la p 109.

http://www.statistics-cameroon.org/news.php?id=83
http://www.statistics-cameroon.org/news.php?id=83


droit français et à l’ordre public colonial13. La Cour Suprême de Yaoundé fut ensuite créée en 

1959, remplaçant ainsi la Cour de cassation de Paris14. 

 Le Cameroun sous tutelle française accéda à l’indépendance en 1960, tandis que la 

partie du pays sous tutelle anglaise y accéda en 196115. Le 1er octobre 1961, le Cameroun 

devint donc un État fédéral dont le premier président fut M. Ahmadou Ahidjo (peule 

musulman du nord). Chaque État fédéré (Cameroun oriental et Cameroun occidental) 

continua d’appliquer la législation judiciaire qu’il avait héritée de l’ancienne puissance 

administrative16, exception faite du Code pénal qui entra en vigueur en 1967 et qui 

s’appliqua à toute la Fédération. En 1972, par voie de référendum, cette Fédération céda la 

place à un État unitaire. 

La criminalisation de l’homosexualité : vestige de la période coloniale

 En étudiant les notes de commerçants et missionnaires ayant voyagé en Afrique sub-

saharienne durant la période coloniale, plusieurs ethnographes ont établi que les pratiques 

non-hétérosexuelles ont existé en Afrique durant plus de 400 ans17. En effet, chaque 

civilisation africaine a accordé une importance et une représentation symbolique différentes 

13 Ibid à la p 163.

14 Maurice Doumbé-Moulongo, Les coutumes et le droit au Cameroun, Yaoundé, Éditions CLE, 1972, à la p 61, [Doumbé-Moulongo].

15  Un partie  de la  colonie  anglaise  (nord, principalement musulmane) décida  d’intégrer le  Nigéria, tandis  que  la  partie  sud  de  la  colonie  anglaise 
(principalement chrétienne) décida d’intégrer la République du Cameroun. 

16 Doumbé-Moulongo, supra note 14 à la p 65.

17  Oxfam, Break Another Silence – Understanding Sexual Minorities and  Taking Action  For Sexual Rights  in  Africa, (2010), en ligne: <  http://policy-
practice.oxfam.org.uk/publications/break-another-silence-understanding-sexual-minorities-and-taking-action-for-sex-125679>, à  la  p  11;  Stephen  O Murray 
et Will Roscoe, Boy-Wives and Female Husbands: Studies in African Homosexualities, New York, St. Martin’s Press, 1998.

http://policy-practice.oxfam.org.uk/publications/break-another-silence-understanding-sexual-minorities-and-taking-action-for-sex-125679
http://policy-practice.oxfam.org.uk/publications/break-another-silence-understanding-sexual-minorities-and-taking-action-for-sex-125679
http://policy-practice.oxfam.org.uk/publications/break-another-silence-understanding-sexual-minorities-and-taking-action-for-sex-125679
http://policy-practice.oxfam.org.uk/publications/break-another-silence-understanding-sexual-minorities-and-taking-action-for-sex-125679


aux actes homosexuels18. Les lois homophobes (ou anti-sodomie) de la plupart des pays du 

continent tirent donc leur origine dans la période coloniale 19.

 L’Empire britannique a effectivement importé l’article 377 de son Code pénal dans 

toutes ses colonies africaines. Cet article criminalisait la vague pratique du «carnal 

knowledge against the order of nature». La France a moins propagé sa loi anti-sodomie au 

sein de ses colonies que l’a fait l’empire britannique. Cela tient au fait que les relations 

sexuelles entre personnes du même sexe ont été décriminalisées en France en 1791. 

Cependant, l’administration française a tout de même imposé des lois anti-sodomie dans 

certaines de ses colonies, dont le Cameroun, le Bénin et le Sénégal, et ce dans le but d’y 

exercer un contrôle social accru20. 

 L’action évangélisatrice des missions chrétiennes (présentes depuis la colonisation 

allemande) a aussi servi à l’occidentalisation des croyances traditionnelles21 des 

Camerounais, dans le cadre de la vaste «Mission civilisatrice»22. Les mœurs homophobes ont 

grandement été promues par ces mouvements religieux occidentaux.

18 Certains  rites traditionnels  camerounais  comportaient des actes sexuels  performés  entre  personnes  du même  sexe. Pour plus  de  détails  sur ces  rites, voir : 
Charles Gueboguo, La question homosexuelle en Afrique : Le cas du Cameroun, Paris, L’Harmattan, 2006, aux p 72-78, [Gueboguo].

19 International Gay and  Lesbian  Human Rights Commission, Nowhere  to  Turn: Blackmail and Extortion  of LGBT People  in Sub-Saharan  Africa, (2011), en ligne: 
<  http://www.iglhrc.org/cgi-bin/iowa/article/publications/reportsandpublications/1328.html> à  la  p  89, [IGLHRC Nowhere  to  Turn]; Rapport annuel du Haut-
Commissaire  des Nations Unies  aux droits  de  l’homme  sur les  lois  et pratiques discriminatoires  et actes de  violence  dont sont victimes des personnes  en raison 
de  leur orientation  sexuelle  ou de  leur identité  de  genre, Doc off AG NU, 19e sess, Doc NU A/19/41 (2011)  à  la  p  15, [Rapport annuel du Haut-Commissaire  des 
Nations Unies].

20 Human  Rights Watch, This  Alien  Legacy – The  Origins  of ‘‘Sodomy Laws’’ in  British Colonialism, (Décembre  2008), en ligne: <  http://www.hrw.org/reports/
2008/12/17/alien-legacy-0>, à la p 7. 

21  Les  civilisations  traditionnelles  camerounaises  se  divisaient entre les  populations  du sud Cameroun qui étaient animistes  et celles  du nord  qui étaient 
islamiques. Voir : Ngando, supra  note 10 à la p 149.

22 À titre  d’exemple, la  monogamie  et l’individualisme  furent intégrés  dans un Cameroun traditionnellement polygamique  et collectiviste. Voir : Ibid  à  la  p 
192.  

http://www.iglhrc.org/cgi-bin/iowa/article/publications/reportsandpublications/1328.html
http://www.iglhrc.org/cgi-bin/iowa/article/publications/reportsandpublications/1328.html
http://www.hrw.org/reports/2008/12/17/alien-legacy-0
http://www.hrw.org/reports/2008/12/17/alien-legacy-0
http://www.hrw.org/reports/2008/12/17/alien-legacy-0
http://www.hrw.org/reports/2008/12/17/alien-legacy-0


Contexte actuel au Cameroun

Contexte démographique, culturel et politique du Cameroun

 En 2010, la population du Cameroun s’élevait à plus de 19 millions d’habitants, 

comptant presqu’autant d’hommes que de femmes. La démographie du Cameroun se 

distingue par son importante jeunesse : plus de la moitié de la population a moins de 18 

ans23. En 2007, il fut estimé que 7,1 millions de Camerounais vivaient en dessous du seuil de 

pauvreté24. La pauvreté est prédominante dans les zones rurales, où  elle affecte près de 

50% de la population25. Il est intéressant de noter que la pauvreté est plus importante parmi 

les ménages dont le chef est de sexe masculin, et que la pauvreté est inversement 

proportionnelle au niveau d’éducation du chef de ménage 26. 

Le Cameroun témoigne d’une grande diversité culturelle : plus de 250 ethnies y coexistent 

et 24 langues africaines y sont parlées. Le français et l’anglais sont les langues officielles du 

pays. 40% des Camerounais adhèrent à des religions indigènes, 40% sont chrétiens et 20% 

sont musulmans27.

 Le pouvoir exécutif de la République du Cameroun est exercé par le Président élu au 

suffrage universel pour un mandat de 7 ans, renouvelable sans limite28. Le président actuel 

est son Excellence Paul Biya (chrétien du sud), réélu en 2011 avec 77,9% des voix. Il est le 

second Président de la République du Cameroun et est au pouvoir depuis 1982 en tant que 

23 Les  personnes  âgées  de  0  à  14 ans  comptent pour 42,47%  de  la  population  totale  et celles âgées  de  15 à  24 ans  pour 20.30%. La  tranche  d’âge  de  25 à  64 
ans compte pour 33,92% et finalement celle de 65 ans et plus pour 3.31%. Institut National de la Statistique du Cameroun, supra note 11 ch 4 à la p 45.

24 À titre  d’exemples statistiques, seulement 45,3%  de  la  population camerounaise  a  accès  à  l’eau  potable, et ce  chiffre  tombe  à  33%  pour ce  qui est de  l’accès 
aux toilettes décentes. Voir; Ibid ch 5 à la p 6.

25 Ibid ch 5 à la p 2. 

26 Ibid.

27  Central Intelligence  Agency, The  World  Factbook: Cameroon, (2012), en ligne: < https://www.cia.gov/library/publications/the-world-factbook/geos/
cm.html>.   

28 Ibid.

https://www.cia.gov/library/publications/the-world-factbook/geos/cm.html
https://www.cia.gov/library/publications/the-world-factbook/geos/cm.html
https://www.cia.gov/library/publications/the-world-factbook/geos/cm.html
https://www.cia.gov/library/publications/the-world-factbook/geos/cm.html


chef du Rassemblement démocratique du peuple camerounais (anciennement l’Union 

nationale camerounaise). Le pouvoir législatif est exercé par l’Assemblée Nationale, qui est 

composée de 180 députés directement élus pour un mandat de 5 ans. Finalement, le 

pouvoir judiciaire est exercé par la Cour Suprême, dont les juges sont nommés par le 

Président29. Le système judiciaire camerounais témoigne d’un pluralisme juridique, puisqu’il 

est un mélange du système anglais de common law, du système français de droit civil, ainsi 

que du droit coutumier30. La Constitution de la République du Cameroun fut approuvée par 

référendum le 20 mai 1972 et fut adopté le 2 juin suivant. Elle fut révisée en janvier 1996 et 

fut amendée en avril 2008. 

 Comme plusieurs pays en voie de développement, le Cameroun fait face à des 

problèmes de corruption endémique à tous les niveaux du gouvernement31. Les résultats des 

dernières élections présidentielles furent d’ailleurs contestés en raison de plusieurs 

irrégularités administratives le jour du scrutin32. Qui plus est, le Président exerce un contrôle 

accru sur toutes les branches du gouvernement, et se réserve le droit de diriger par décret 

présidentiel. 

Contexte légal : la criminalisation des relations sexuelles entre deux personnes 
du même sexe

Article 347 bis du Code Pénal Camerounais

 Au Cameroun, l’homosexualité est criminalisée en vertu de l’article 347 bis du Code 

Pénal Camerounais qui se retrouve sous le chapitre V (Des atteintes contre l’enfant et la 

29 Ibid.

30 Ibid.

31 Ibid.

32 Les  irrégularités  soulevées  comprennent notamment des cas  de  votes  multiples, d’intimidation des électeurs, de  distribution  incomplète  des cartes  de  vote, 
d’heures d’ouverture  restreintes  des  bureaux de  votes, etc. Voir: U.S. Department of State, 2011 Human Rights  Report:  Cameroon, (2011), en  ligne: <  http://
www.state.gov/j/drl/rls/hrrpt/2011/af/186173.htm>. 

http://www.state.gov/j/drl/rls/hrrpt/2011/af/186173.htm
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famille) du livre II (Des crimes, délits et contraventions). Cet article fut introduit dans le Code 

pénal suite à l’ordonnance No 72-16 le 28 septembre 1972. L’article 347 bis se lit comme 

suit : «Est puni d’un emprisonnement de six mois à cinq ans et d’une amende de 20.000 à 

200.000 francs toute personne qui a des rapports sexuels avec une personne de son sexe»33. 

L’article 347 du Code prévoit également que lorsque l’infraction d’homosexualité est 

commise sur la personne d’un mineur de 16 à 21 ans, la peine prévue est doublée34. Le 

gouvernement camerounais n’a mis sur pied aucun mécanisme d’observation ou de 

surveillance pour étudier la manière selon laquelle les accusations d’homosexualité sont 

portées contre des particuliers par le corps policier et la fréquence des jugements de 

culpabilité déclarés par les tribunaux. Ainsi, il existe très peu de statistiques sur les 

arrestations et les condamnations des personnes LGBT en vertu de l’article 347 bis35. 

L’article 347 bis est appliqué de manière très large et discrétionnaire, ce qui n’est pas sans 

aggraver les violations des droits humains dont sont victimes les personnes LGBT. Il n’est pas 

rare que les policiers arrêtent une personne uniquement à cause de son identité 

homosexuelle ou leur perception de celle-ci, et non lorsqu’ils ont une preuve qu’un acte 

sexuel entre elle et une personne du même sexe a  été commis36. Le meilleur exemple est 

probablement le cas de Jean-Claude Roger Mbébé, un jeune Camerounais accusé 

d’homosexualité en vertu de l’article 347 bis simplement à cause d’un message texte qu’il a 

envoyé à un autre homme et qui disait «Je suis très amoureux de toi»37. Ainsi, plusieurs ONG 

dénoncent le fait que les autorités camerounaises font plus que simplement criminaliser les 

pratiques homosexuelles; elles participent à marginaliser les diverses identités sexuelles en 

33 Code pénal, supra note 3 art 347 bis.

34 Ibid art 347.

35 La  majorité  de  l’information  disponible  sur le  sujet provient d’enquêtes  et de  rapports  produits  par des  ONG  camerounaises  (Association  pour la  défense  des 
droits  des  homosexuel(le)s  (ADEFHO) et Alternatives-Cameroun)  et internationales  (Human Rights Watch  (HRW) et International Gay and Lesbian  Human 
Rights Commission (IGLHRC)). 

36 Human Rights  Watch  et al, Criminalizing Identities  – Rights  Abuses in  Cameroon  based  on Sexual Orientation  and Gender Identity, (Novembre  2010), en 
ligne: < http://www.hrw.org/sites/default/files/reports/cameroon1010WebVersion.pdf>, à la p 8, [HRW Criminalizing Identities].

37 «Homosexualité : Jean-Claude  Roger Mbébé  en liberté  provisoire», Cameroun Online  (17 juillet 2012), en  ligne : Cameroun Online  < http://www.cameroun-
online.com/?pg=actu&id=18508>, [Mbébé]. 
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associant certains actes (gestuelle, présence dans un bar, rapprochement physique avec une 

personne du même sexe, etc.) et certaines attitudes (goûts vestimentaires, intérêt pour une 

profession traditionnellement réservée aux personnes de l’autre sexe, etc.) au statut de 

personne homosexuelle38. 

Légalité de l’article 347bis

 Plusieurs juristes soutiennent que l’article 347 bis est en soit inconstitutionnel, et ce 

pour deux raisons, une procédurale et l’autre substantielle. Premièrement, l’article 347 bis 

est inconstitutionnel car son introduction dans le Code pénal ne fut jamais débattue et votée 

à l’Assemblé législative du Cameroun. En effet, l’ordonnance No 72-16 fut introduite par voie  

de décret présidentiel par l’ancien Président de la République du Cameroun, M. Amadou 

Ahidjo. Selon Me Alice Nkom, éminente avocate camerounaise, ce décret est 

inconstitutionnel puisqu’il va à l’encontre de la séparation des pouvoirs prévue par la 

Constitution de la République du Cameroun39. 

 En deuxième lieu, il est argumenté que l’article 347 bis est inconstitutionnel puisqu’il 

est discriminatoire à l’égard des personnes LGBT sur la base de leur orientation sexuelle. 

D’une part, il va à l’encontre du préambule de la Constitution, qui prévoit que «l’être 

humain, sans distinction de race, de religion, de sexe, de croyance, possède des droits 

inaliénables et sacrés» (emphase ajoutée). Il est à noter que l’article 65 de la Constitution 

prévoit que son préambule est légalement contraignant. D’une autre part, il va à l’encontre 

des articles 2(1) et 26 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP), que 

le Cameroun a ratifié le 27 juin 1984 sans réservation, et qui prévoient que toutes les 

personnes ont droit à une égale protection devant la loi sans distinction fondée sur leur 

38  Comme c’est souvent le  cas, la  «confusion de  genre  a  été  associée  à  l’homosexualité». La  non-conformité  de  genre  (lorsque  l’individu  s’éloigne  des 
comportements stéréotypés de la masculinité ou de la féminité) est automatiquement associée à l’homosexualité. Voir : Gueboguo, supra note 18 à la p 81.

39  En  effet, l’article  347  bis  détermine  un crime et institue  des  peines, mais  n’a  pas  été  voté  par le  Parlement comme  l’oblige  l’article  26(1)(c)(6)  de  la 
Constitution du Cameroun. Constitution de la République du Cameroun, Loi no 96/6 du 18 janvier 1996 (modifiée par la loi no 2008/001 du 14 avril 2008). 



sexe 40. Les articles 45 de la Constitution et 2 du Code pénal stipulent que les accords 

internationaux dûment ratifiés ont préséance sur les lois camerounaises et donc sur les 

dispositions du Code pénal. 

 Interrogé sur la constitutionnalité de l’article 347 bis, un juge de Douala s’est défendu 

en soutenant que les traditions africaines et l’opinion générale étaient contre 

l’homosexualité, et que si cet article allait à l’encontre des conventions internationales, 

c’était au législateur, et non aux juges, de le modifier41. Cette réponse témoigne du manque 

de volonté flagrant dont font preuve certains membres de la magistrature quant au respect 

des droits des personnes LGBT. La Constitution, loi suprême du pays, existe justement afin 

de permettre à l’organe judiciaire d’empêcher un gouvernement d’adopter une loi qui n’est 

pas compatible avec les principes de droits fondamentaux du pays et du droit international, 

surtout lorsqu’une telle loi est adoptée sans consultation avec le Parlement. Il va sans dire 

que les tribunaux camerounais pourraient légitimement déclarer l’article 347 bis invalide 

pour cause d’inconstitutionnalité. S’ils ne le font pas, c’est probablement en raison d’un 

manque d’indépendance judiciaire et de pression publique. 

Réponses de la communauté internationale

 La communauté internationale a fait pression à multiples reprises au près du 

gouvernement camerounais afin que celui-ci élimine l’article 347 bis du Code pénal et ainsi 

décriminalise l’homosexualité. En 2005, le Groupe de travail sur les détentions arbitraires de 

l’ONU a jugé l’article 347 bis illégal et a demandé aux dirigeants camerounais de modifier le 

droit pénal du pays afin qu’il soit en accord avec les standards de droit international. En 2008 

et en 2010, dans le cadre de l’Évaluation périodique universelle (EPU) du Cameroun, le 

Conseil des droits de l’homme de l’ONU a recommandé la décriminalisation de la pratique 

40 En  1994, le  Comité  des  droits  de  l’homme  de  l’ONU  a  déclaré  que  l’orientation  sexuelle  était inclue dans le  terme «sexe» des  articles  du PIDCP traitant du 
droit à la non-discrimination. Voir : Toonen v. Australia, Communication No. 488/1992, U.N. Doc CCPR/C/50/D/488/1992 (1994), [Toonen v. Australia].

41 HRW Criminalizing Identities, supra note 36 à la p 19.



homosexuelle et la cessation de la stigmatisation des personnes LGBT afin qu’elles puissent 

convenablement avoir accès à des soins de santé. Finalement, en 2010, plusieurs ONG 

camerounaises et internationales ont demandé à la Commission Africaine des Droits de 

l’Homme et des Peuples d’exhorter le gouvernement camerounais à décriminaliser la 

pratique homosexuelle entre adultes consentants42. Malgré ces pressions (et de nombreuses 

autres), l’État camerounais a fait la sourde oreille, un de ses ministres allant même jusqu’à 

affirmer que les personnes homosexuelles n’étaient pas persécutées au Cameroun43. 

2005 à aujourd’hui : développement d’une propagande homophobe à 
multiples facettes

 La portée des lois criminalisant les pratiques homosexuelles doit absolument être 

mesurée en prenant en considération tous les discours institutionnels qui réglementent et 

censurent les «déviances sexuelles»44. Cela est particulièrement essentiel dans le cas du 

Cameroun, où les questions d’orientation et d’identité sexuelles sont devenues un véritable 

champ de bataille social et politique. Depuis 2005, les leaders religieux, les médias et les 

représentants de l’État agissent de concert afin de dénoncer les non-conformités sexuelles, 

et ce, dans le cadre de ce qu’on pourrait appeler une grande propagande homophobe. Les 

écarts par rapport aux normes sexuelles et identitaires sont considérés comme un 

«phénomène non-africain»45 auquel sont associées des pratiques de sorcellerie 46 et/ou de 

42 Ibid à la p 14.

43 «Cameroon denies homosexuals face persecution», BBC News (8 juillet 2010), en ligne : BBC Newa < http://www.bbc.co.uk/news/10550576>.

44 Ryan Goodman, «Beyond the  Enforcement Principle: Sodomy Laws, Social Norms, and  Social Panoptics» (2001) 89:3 California  Law Review 643, à  la  p  722, 
[Goodman].

45 Human  Rights  Watch, Together Apart – Organizing around  Sexual Orientation  and  Gender Identity Worldwide, (Mai 2009), en ligne: < http://www.hrw.org/
reports/2009/06/10/together-apart>, à la p 11, [HRW Together Apart]. 

46  Lorsqu’interrogés  sur leur opinion  par rapport à  l’homosexualité, des  membres  du Comité  de  prévention du  VIH-SIDA de  la  prison  Ebolowa  (sud du 
Cameroun) ont répondu que  «l’homosexualité  est une pratique  abominable», que  «c’est de  la  pure  sorcellerie», et que  les  personnes homosexuelles  devraient 
être amenées à un prêtre pour se faire exorciser. Voir : HRW Criminalizing Identities, supra note 36 à la p 28.

http://www.hrw.org/reports/2009/06/10/together-apart
http://www.hrw.org/reports/2009/06/10/together-apart
http://www.hrw.org/reports/2009/06/10/together-apart
http://www.hrw.org/reports/2009/06/10/together-apart


pédophilie47. En plus d’être vu comme une atteinte à la pureté des valeurs africaines48, le 

«phénomène» de l’homosexualité est dépeint comme étant «importé» de l’Ouest49, et les 

personnes homosexuelles sont donc considérées comme des «agents de l’impérialisme 

culturel occidental»50. Du point de vue de plusieurs Camerounais, la criminalisation de 

l’homosexualité sert à protéger la moralité camerounaise51 et le combat contre 

l’homosexualité devient donc un acte de patriotisme 52. Voici un bref aperçu des rôles qu’ont 

joués les principaux acteurs, soient les leaders religieux (a), les médias (b) et les 

représentants de l’État (c), dans la récente propagande homophobe au Cameroun.

Rôle des leaders religieux

 Plusieurs leaders religieux camerounais sont radicalement homophobes et n’hésitent 

pas à dénoncer directement et publiquement les pratiques homosexuelles53. L’ancien 

testament condamne l’homosexualité54 et l’Église chrétienne n’a pas hésité à rappeler au 

peuple camerounais que l’homosexualité est un péché. En décembre 2005, l’archevêque 

catholique de Yaoundé, M. Victor Tonyé Bakot, a dénoncé sans réserve les pratiques 

homosexuelles dans son homélie de Noël, en qualifiant l’homosexualité de «complot contre 

le mariage et la famille» et «d’infamie qui mérite d’être condamnée». Il a également clamé 

que «la pseudo-modernité, autrement appelée libéralisme, ne doit pas amener l’Africain à se 

47 IGLHRC Nowhere to Turn, supra note 19 à la p 103.

48 Joanne  E. Mantell et al, «Conflicts  between conservative  Christian  institutions and  secular groups  in sub-Saharan Africa: Ideological discourses  on  sexualities, 
reproduction and HIV/AIDS» (2011) 6: sup2 Global Public Health: An International Journal for Research, Policy and Practice S192, à la p 195, [Mantell].

49 Matthew Kalamar, Pranitha  Maharaj et Ashley Gresh, «HIV-prevention  interventions  targeting men  having  sex with men  in Africa : field experiences from 
Cameroon» (2011) 13:10 Culture, Health & Sexuality: An International Journal for Research, Intervention and Care 1135, à la p 1141, [Kalamar].

50 IGLHRC Nowhere to Turn, supra note 19 à la p 104.

51 Alternatives  Cameroun et al, The  Status  of Lesbian, Gay, Bisexual and  Transgender Rights  in Cameroon, Rapport soumis  au Comité  des  droits  de  l’homme  des 
Nations  Unies  (Juin 2010), en ligne: <http://www.iglhrc.org/cgibin/iowa/article/republications/portsandpublications/1488.html>, à  la  p 5, [Status  of LGBT 
Rights in Cameroon].

52 IGLHRC Nowhere to Turn, supra note 19 à la p 104.

53 Ibid à la p 97.

54 Mantell, supra note 48 à la p 200. 
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renier jusqu’à l’infamie»55. Il est à noter que les «Églises réveillées» (évangéliques)56, telle 

que l’Église pentacostale, gagnent en popularité au Cameroun depuis une décennie 57. 

Certains analystes soutiennent donc que les églises conservatrices catholiques, se sentant 

menacées pas ces mouvements évangéliques, ont  amorcé la propagande homophobe afin 

de réaffirmer leur position dominante dans la défense de la moralité et des bonnes valeurs 

spirituelles58. Bref, la question de l’homosexualité est définitivement un sujet sensible utilisé 

par les institutions religieuses dans le but de regagner un certain pouvoir social et politique. 

Plus récemment, M. Victor Tonyé Bakot a réitéré que l’homosexualité allait à l’encontre de la 

reproduction et était donc une menace à l’unité familiale, mais a tout de même souligné que 

l’Église catholique prêche la tolérance à l’égard des personnes homosexuelles59. Cette 

déclaration, moins radicale que celle de 2005, peut être vue d’un bon œil, surtout 

considérant le fait qu’elle fut faite la veille de la «Journée mondiale contre l’homosexualité» 

organisée par le Rassemblement de la jeunesse camerounaise (RJC)60.

 Des développements au niveau des positions du Vatican sur les questions 

d’homosexualité et de droits sexuels permettent aussi de garder espoir que les discours des 

Églises camerounaises deviendront plus nuancés. En effet, en 2008, le porte-parole officiel 

du Saint-Siège, M. Frederico Lombardi, en mettant l’emphase sur le droit à la dignité, a 

55  Mgr Victor Tonyé, «Aucune  société  ne  se  bâtit sur l’homosexualité, mais  sur des  valeurs», Homélie  de  l’archevêque  de  Yaoundé  (25 décembre 2005)  en 
ligne  : L’effort camerounais  <http://www.leffortcamerounais.info/2011/04/mgr-victor-tonye-bakot-archeveque-de-yaounde-aucune-soci%C3%A9t%C3%A9-ne-
se-b%C3%A2tit-sur-lhomosexualit%C3%A9-mais-sur--1.html>. 

56 Les  mouvements  conservateurs  évangéliques reçoivent souvent  un  important financement de  partenaires religieux américains. Voir : HRW  Together Apart, 
supra note 45 à la p 11.

57  «Cameroun  : ruée  vers  les  Églises  réveillées  en  prolifération  inquiétante», Cameroonvoice  (26  janvier 2012), en ligne  : Cameroonvoice.com  <  http://
www.cameroonvoice.com/news/article-news-5808.html>.

58 Patrick Awondo, «The politicisation  of sexuality and  rise  of homosexual movements  in post-colonial Cameroon» (2010) 37:125 Review of African Political 
Economy 315, à la p 325, [Awondo].

59 «Cameroon Catholic Archbishop Says Gays Are Enemy of Creation», IGLA (22 août 2012), en ligne: IGLA <http://ilga.org/ilga/en/article/nGOdbAZ1Va>.

60 Le  RJC a  déclaré  que  la  journée  du 21 août serait désormais  la  «Journée  mondiale  contre  l’homosexualité». Cette  décision  fut prise  le  23 juin 2012 suite  à 
une réunion  du rassemblement à  Yaoundé. Le  RJC a  dit s’appuyer sur «les  dispositions  de  la  loi, le  bon sens, la  bible  et les  traditions  africaines» pour fonder sa 
décision. Voir : Oumarou Doukhali, «Cameroun : une  association  propose  de  consacrer une  journée  par an  pour lutter contre  l’homosexualité», Afrik.com (12 
juillet 2012), en ligne : Afrik.com < http://www.afrik.com/article26184.html>.  
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clairement affirmé que le Vatican s’oppose aux Codes pénaux qui criminalisent 

l’homosexualité61. De plus, le Vatican semble de plus en plus ouvert à l’idée de modifier son 

raisonnement moral afin de mieux répondre aux problèmes de santé publique, par exemple 

en ce qui concerne la transmission du VIH-SIDA et l’utilisation des préservatifs62. 

Il est indéniable que les discours homophobes prononcés par les leaders religieux incitent au 

mépris, et même à la haine envers les personnes LGBT. Ils ne favorisent aucunement la 

tolérance de la différence et le respect de l’autre. De plus, les positions religieuses 

homophobes mettent les personnes homosexuelles dans une position contradictoire : la 

religion peut leur amener un sentiment de réconfort et d’appartenance communautaire, mais 

d’un autre côté, elle renforce leur sentiment de culpabilité et de vulnérabilité 63. 

Rôle de la presse

 En plus de censurer la plupart des discussions sur les questions d’orientation et 

d’identité sexuelles, la presse camerounaise est également partie en croisade active contre 

l’homosexualité. Affaiblie par des scandales de corruption et affectée par la longue crise 

économique sévissant au pays depuis 198664, la presse s’est adonnée à la publication de 

nombreux articles inflammatoires qui ont grandement alimenté la propagande homophobe. 

En 2006, plusieurs journaux et magazines camerounais65 ont publié des articles où plusieurs 

personnalités publiques furent accusées d’être homosexuelles. Plus particulièrement, le 24 

janvier 2006, le journal L’Anecdote a publié un article intitulé «Le Top 50 des Homosexuels 

61 Katherine  T. Phan, «Vatican Clarifies Support for Decriminalizing Homosexuality», The Christian  Post (13 décembre  2008), en ligne: The  Christian Post < 
http://www.christianpost.com/news/vatican-clarifies-support-for-decriminalizing-homosexuality-35920/>.

62  Agence  France-Presse, «Préservatifs: le  Vatican insiste sur l’usage  exceptionnel», La Presse  (21 novembre  2010), en  ligne  : La  Presse.ca  < http://
www.lapresse.ca/international/201011/21/01-4344865-preservatif-le-vatican-insiste-sur-lusage-exceptionnel.php>. 

63 IGLHRC Nowhere to Turn, supra note 19 à la p 97.

64 Awondo, supra note 58 à la p 325. 

65 Les  journaux et magazines  suivants  ont entre  autre  publié des  articles  homophobes : L’Anecdote, Le  Météo, Nouvelle  Afrique, Révélation et Situations, Le 
Messager, et Le Popoli. Voir : HRW Criminalizing Identities, supra note 36 à la p 11.
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présumés du Cameroun»66 dans lequel plusieurs membres et anciens membres du 

gouvernement furent accusés d’homosexualité. L’article soutenait que ces personnes riches, 

corrompues et homosexuelles étaient de connivence dans une course effrénée au pouvoir. 

Le lendemain, un nouvel article fut publié dénonçant aussi la présumée homosexualité de 

plusieurs artistes, athlètes, journalistes, chefs d’entreprises et membres influents de la 

société civile. Toutes ces publications se sont vendues en une quantité record, nécessitant 

maintes réimpressions67. Ces attaques médiatiques contre l’État, en apparence inspirées par 

la défense de la moralité, semblaient davantage motivées par des intérêts économiques 

(augmentation des ventes) et politiques (discréditation du gouvernement en place). En effet, 

ces articles stigmatisaient les élites politiques et dénigraient un État postcolonial jugé 

corrompu et responsable de la turpitude grandissante du pays68.   

 Les chaînes radiophoniques et télévisuelles du pays ont également été utilisées par 

l’État comme un véhicule de propagande homophobe69. Finalement, il est aussi intéressant 

de noter que les médias camerounais ont vivement critiqué la pression (médiatique et 

diplomatique) exercée par la communauté internationale sur le gouvernement du Cameroun, 

ainsi que le support (financier et matériel) qu’a apporté cette dernière aux ONG 

camerounaises défendant les droits des personnes LGBT70. La presse a dénoncé ces 

interventions en les présentant comme des ingérences occidentales dans un contexte 

domestique où le débat sur l’homosexualité n’a pas sa place.  

66 Jean Pierre Amougou Belinge, «Le Top 50 des Homosexuels Présumés du Cameroun», L’Anecdote No 254 (24 janvier 2006).

67 Status of LGBT Rights in Cameroon, supra note 51 à la p 6.

68 Awondo, supra note 58 à la p 317.

69 À titre  d’exemple, la  chaîne de  télévision CRTV a  diffusé  les  images  de  plusieurs  jeunes  hommes arrêtés  pour cause  d’homosexualité  suite  au soit disant 
grand effort des policiers à «démanteler un large réseau» de personnes homosexuelles. HRW Criminalizing Identities, supra note 36 à la p 17.

70 Awondo, supra note 58 à la p 320.



Rôle de l’État

 Le rôle principal de l’État dans la récente propagande homophobe est avant tout 

d’avoir criminalisé l’homosexualité en introduisant l’article 347 bis dans le Code pénal en 

1972. Mais plus encore, l’État a fait fi du climat de peur et de violence qui s’est accru depuis 

2005, et n’a pas protégé la population en générale (personnes LGBT ou non) des graves 

effets découlant de la stigmatisation accentuée des personnes soupçonnées d’être 

homosexuelles. L’État camerounais avait vraisemblablement avantage à dénoncer 

ouvertement l’homosexualité et à ainsi pouvoir clamer «protéger la moralité et la pureté des 

valeurs africaines». En effet, cette position lui assurait tout d’abord le soutient des Églises 

chrétiennes ainsi que des Africains traditionalistes71. Ensuite, afin de ne pas perdre tout 

appui politique, l’État a dû se défendre des propos diffamatoires dont il fut victime et ce 

faisant il a décidé de se joindre au discours homophobe promulgué par les forces religieuses 

et médiatiques. 

 Récapitulation faite, la récente propagande homophobe s’inscrit dans une large crise 

sociétale et identitaire qui dépasse les questions de droits sexuels et qui est influencée par 

des facteurs économiques, politiques, historiques et religieux. Effectivement, il semble que 

les angoisses reflétées dans le contexte camerounais témoignent d’une part d’un désespoir 

exacerbé par des temps économiques durs (pauvreté, chômage), d’une autre part d’une 

perte de confiance dans l’élite gouvernante due à la corruption chronique, et finalement 

d’une peur de la déchéance de l’ordre moral au profit du libéralisme occidental. Dans de 

telles circonstances, les personnes homosexuelles sont une cible facile puisqu’elles 

représentent une «déviance» aux normes socialement acceptables (normes, rappelons-le, qui 

sont le fruit du colonialisme français), et parce que leurs droits sont ardemment défendus par 

la communauté internationale et les organisations occidentales. 

71 HRW Together Apart, supra note 45 à la p 11.



Il faut cependant voir le bon côté des choses : la politisation de l’homosexualité durant la 

dernière décennie a donné une nouvelle visibilité au travail des ONG défendant les droits 

des personnes LGBT au Cameroun72. En effet, le travail d’Alternatives-Cameroun et 

d’ADEFHO est maintenant bien connu et le nom de Me Alice Nkom est souvent mentionné 

dans les journaux. 

Effets de la criminalisation des pratiques homosexuelles et de la récente 
propagande homophobe : violations accrues des droits et libertés des 
personnes LGBT

 La criminalisation de la pratique homosexuelle en vertu de l’article 347 bis est 

devenue plus courante suite à la propagande homophobe ci-haut décrite. Cette 

criminalisation et cette stigmatisation ont des effets dévastateurs sur la vie des personnes 

LGBT au Cameroun, qui voient plusieurs de leurs droits et libertés fondamentales violés par 

des particuliers ainsi que par des représentants de l’État. Les droits et libertés couramment 

atteints incluent, entre autre : (a) le droit à l’égalité; (b) le droit à la vie privée; (c) le droit à la 

liberté d’expression; (d) le droit à la vie et à la sécurité; (e) ainsi que le droit aux garanties 

juridiques.

Violation du droit à l’égalité et à la non-discrimination basée sur l’orientation ou l’identité 
sexuelle 

 La discrimination sur la base de l’orientation sexuelle est considérée comme une 

violation du droit à l’égalité (articles 2(1) et 26 du PIDCP) depuis 199473. La criminalisation 

des pratiques sexuelles performées par les personnes ayant une orientation non-

hétérosexuelle est donc intrinsèquement discriminatoire. De plus, cette criminalisation 

contribue énormément à la stigmatisation et à la discrimination des personnes LGBT dans 

plusieurs sphères de leur vie autres que celle de leurs relations personnelles. En effet, les 

72 Awondo, supra note 58 à la p 319.

73 Toonen v. Australia, supra note 40.



personnes LGBT sont aussi défavorisées en ce qui concerne l’accès aux soins de santé 74, 

l’accès à l’éducation75 ainsi que l’accès à la justice. Une personne peut facilement être 

étiquetée comme étant «pédée»76, et les conséquences d’une telle stigmatisation sont 

grandes. Des allégations d’homosexualité non-fondées ou des accusations d’homosexualité 

subséquemment abandonnées par le procureur faute de preuves collent à la peau et rendent 

leur sujet vulnérable à une multitude de violations des droits fondamentaux. 

Violation du droit à la vie privée

 Le droit à la vie privée des personnes LGBT est garanti par l’article 17 du PIDCP. Il est 

cependant violé lorsqu’un acte intime tel qu’une relation sexuelle pratiquée entre deux 

adultes consentants dans un contexte privé est criminalisé. Les personnes LGBT, en plus de 

risquer d’être accusées de délit criminel en raison de leurs pratiques sexuelles personnelles, 

sont également souvent victimes d’infraction dans leur domicile par des voisins ou 

connaissances désirant obtenir des preuves de leur homosexualité afin de pouvoir les 

dénoncer à la police77.    

Violation du droit à la liberté d’expression

 Le droit à la liberté d’expression est un droit garanti à tous en vertu de l’article 19 du 

PIDCP. Les personnes LGBT se voient cependant restreints dans l’expression de leur 

orientation et identité sexuelles ainsi que dans l’affirmation de leurs goûts, idées et opinions. 

En effet, puisque les personnes LGBT sont susceptibles d’être arrêtées en raison de leur 

homosexualité présumée, plusieurs d’entre elles vont se restreindre de s’habiller et de 

74 HRW Together Apart, supra note 45 à la p 9. L’accessibilité aux soins de santé et le cas précis du VIH seront abordés dans la section III.ii.5.c). 

75 À titre  d’exemple, en mars  2010, 13 étudiantes  (âgées  de  16  à  22 ans)  furent renvoyées  du Collège  Eyenguè  Nkongo  à  Douala  après  avoir été  déclarées 
lesbiennes par le conseil disciplinaire de l’établissement. Voir: Status of LGBT Rights in Cameroon, supra note 51 à la p 17.

76 Expression utilisée au Cameroun pour désigner les personnes homosexuelles qui vient du diminutif des mots pédéraste et pédophile.

77 HRW Criminalizing Identities, supra note 36 à la p 39. 



s’exprimer de manière efféminée/masculine et éviteront de pratiquer une profession 

traditionnellement réservée à l’autre sexe. Les personnes homosexuelles vont également 

essayer de cacher leur orientation sexuelle en ayant un copain ou un copine officiel(le) du 

sexe opposé et en entretenant une relation homosexuelle en cachette78. De plus, les 

personnes LGBT au Cameroun ne peuvent pas manifester pacifiquement, par exemple dans 

le cadre d’une manifestation «Gay Pride», car elles risqueraient d’être facilement identifiées 

comme homosexuelles et ensuite arrêtées. Les personnes LGBT peuvent difficilement 

s’exprimer dans l’espace public et les activités de sensibilisation et d’intervention organisées 

par les ONG doivent être conduites discrètement. 

Violation du droit à la sécurité et à la vie

 La criminalisation des pratiques homosexuelles a pour conséquence que le droit à la 

sécurité (article 9 du PIDCP) et le droit à la vie (article 6 du PIDCP) des personnes LGBT sont 

quotidiennement compromis. Les personnes LGBT sont souvent victimes d’attaques 

violentes, physiques ou psychologiques, à caractère sexuel ou pas. Les agresseurs sont 

habituellement des voisins ou des connaissances proches qui agissent en groupe et 

développent des tactiques d’exploitation efficaces79. Les agressions traduisent parfois une 

haine profonde envers l’homosexualité et les mythes qui y sont associés, haine qui a été 

ravivée  par la récente propagande homophobe. Souvent, cependant, les agresseurs 

profitent de la situation de vulnérabilité des personnes LGBT afin de les forcer à leur donner 

de l’argent ou quelconque avantage80. Évidemment, les personnes LGBT victimes de 

chantage ou d’autres agressions n’osent pas porter plainte à la police, puisque cela 

78 IGLHRC Nowhere to Turn, supra note 19 à la p 96.

79 À titre  d’exemple, voici une  tactique  d’exploitation  courante. Une  personne  homosexuelle  fait connaissance  avec une personne  du  même sexe  sur un  site  de 
rencontre  pour personnes  homosexuelles. Elles  se  donnent rendez-vous. Souvent, la  future  victime  se  rend chez  l’agresseur, et non l’inverse. Une fois que  la 
victime  a  développé  un certain  lien de  confiance  avec son agresseur, elle  accepte  de  passer la  nuit chez  celui-ci. À un moment prédéterminé, le  groupe de 
complices de  l’agresseur rentre  bruyamment dans  la  chambre  et menace  la  victime  de  la  dénoncer à  la  police, de  la  battre  ou  de  la  violer. Extrêmement 
vulnérable, la  victime  accepte  de  rédiger une déclaration des faits  qui l’incrimine. Une  fois  signée, cette  déclaration permet aux agresseurs de  continuer à  lui 
extorquer de l’argent et des services. Pour plus de détails, voir : IGLHRC Nowhere to Turn, supra note 19 aux pp 100-101. 

80 HRW Criminalizing Identities, supra note 36 à la p 39.



engendrerait leur propre incrimination. Ainsi, leurs agresseurs échappent habituellement à la 

justice. 

 Ces agressions ne cessent pas lorsqu’une personne LGBT est arrêtée ou incarcérée. 

Certains cas ont été reportés où les agents de la police ou de la prison ont eux-mêmes 

agressé des personnes LGBT simplement à cause de leur statut homosexuel (réel ou 

perçu)81. Qui plus est, plusieurs personnes LGBT ont été violées ou forcées à avoir des 

relations sexuelles avec d’autres prisonniers partageant leur cellule, et ce, sans protection 

puisque les condoms sont interdits en prison. Les personnes LGBT sont donc très 

vulnérables à la contamination du VIH-SIDA, et les soins médicaux requis pour traiter cette 

maladie leur sont souvent refusés82. 

 Finalement, certains agents de police ordonnent que soient pratiqués des examens 

anaux afin de médicalement prouver un «antécédent homosexuel». Or, la majorité des 

médecins affirment que les pratiques sexuelles anales ne laissent aucune trace. Un tel 

examen médical, en plus d’être inutile, est douloureux et intrusif sur la personne, et est 

vraisemblablement pratiqué dans le but de punir ou d’humilier l’accusé 83. En plus d’aller à 

l’encontre des droits garantis par le PIDCP, cette pratique constitue également une violation 

de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 

dégradants, ratifiée par le Cameroun le 19 décembre 1986.

81 Ibid aux pp 32-33.

82 Plusieurs  ONG  défendant les  droits  de  personnes  LGBT affirment donc que le  gouvernement du Cameroun porte  atteinte  au droit à  la  vie  des personnes 
LGBT souffrant du VIH-SIDA en  les empêchant de  recevoir des  soins adéquats  lorsqu’emprisonnées. Voir: Status  of LGBT Rights  in  Cameroon, supra note  51 à  la 
p 7.

83 HRW Criminalizing Identities, supra note 36 à la p 27.



Violation des garanties juridiques 

 Chacun a le droit de ne pas être détenu arbitrairement (article 9 PIDCP), et chaque 

accusé a le droit de voir sa cause entendue équitablement par un tribunal compétent, 

indépendant et impartial (article 14 PIDCP). La manière dont se déroulent les arrestations des 

personnes accusées en vertu de l’article 347 bis du Code pénal ainsi que leur procès 

subséquent porte souvent non seulement atteinte aux droits garantis par le PIDCP, mais aussi 

aux droits prévus dans Le Code de Procédure Pénale de la République du Cameroun. 

Le Code de procédure pénale stipule entre autre que les policiers doivent obtenir un mandat 

avant d’effectuer une fouille ou une perquisition ou d’arrêter quelqu’un84, exception faite des 

cas où l’arrestation se fait in flagrante delicto85. Le crime de la pratique homosexuelle étant 

très rarement commis en public, il arrive que les policiers entrent chez une personne qu’ils 

suspectent homosexuelle afin d’y trouver des éléments de preuve, et ce sans mandat 

préalable. Une telle conduite viole évidemment aussi le droit à la vie privée mentionné ci-

dessus.

 Le Code de procédure pénale prévoit également que le suspect doit être traité 

«matériellement et moralement avec humanité» et qu’il peut, à tout moment, recevoir la 

visite d’un avocat ou d’un membre de sa famille86. Les faits mentionnés dans les sections 

précédentes démontrent que les personnes LGBT sont souvent traitées avec violence et sont 

sujettes à l’humiliation. 

 Après 48 heures de détention, le Code de procédure pénale prévoit que des 

accusations doivent être portées contre le suspect ou alors que celui-ci doit être relâché87. 

Plusieurs études de cas ont montré que des personnes LGBT ont été arbitrairement 

84 Code de Procédure Pénale de la République du Cameroun art 93.

85 Un crime ou un délit est qualifié de flagrant lorsqu’il se commet actuellement ou qu’il vient de se commettre. Ibid art 103.

86 Ibid art 122.

87 Ibid art 86.



détenues pendant 6 à 7 jours au poste de police sans qu’il n’existe aucune preuve qu’elles 

aient commis un acte sexuel avec une personne du même sexe88. 

 

 Les droits des personnes accusées d’homosexualité sont aussi atteints en raison du 

manque d’indépendance et d’impartialité de la magistrature camerounaise. Plusieurs juges 

sont manifestement homophobes et basent leur raisonnement sur des inférences non-

fondées89.

 Tout compte fait, la criminalisation des pratiques homosexuelles fait en sorte que les 

personnes LGBT sont encore plus susceptibles de voir leurs droits fondamentaux violés. La 

peur d’être dénoncées à la police les rendant particulièrement vulnérables, les personnes 

LGBT sont habituellement très hésitantes à porter plainte ou à entreprendre des poursuites 

judiciaires pour faire valoir leurs droits, et ne reçoivent donc aucune compensation pour les 

maux qu’elles subissent. 

 Autres problématiques intimement liées aux questions de droits sexuels : les impacts 

négatifs importants de la criminalisation de l’homosexualité sur l’ensemble de la société

La stigmatisation et la discrimination dont sont victimes les personnes LGBT ont des 

répercussions importantes qui affectent directement ou indirectement tous les citoyens 

camerounais. Des études ont notamment démontré que les intérêts de sécurité publique (a), 

d’égalité entre les sexes (b) et de santé publique (c) étaient affectés par la criminalisation de 

l’homosexualité. 

88 HRW Criminalizing Identities, supra note 36 à la p 23.

89 Par exemple, dans le  récent procès de Joseph et Franky, le  juge  de  première  instance  a  soutenu que la  boisson  Baileys  (boisson  alcoolisée  à  base  de  whiskey 
et de  crème)  ne pouvait être  consommée  que  par des femmes, et puisque  Joseph  et Franky aimaient le  Baileys, ils  ne  pouvaient être  que  des  homosexuels. 
Voir : Michel-Ange  Vinti, «Cameroun – le  Procès  de  Jonas  et Franky. Entretien  avec Saskia  Ditisheim  d’Avocats  Sans  Frontières Suisse»,  Minorités  (3 novembre 
2012)  en ligne  : Minorités  <http://www.minorites.org/index.php/2-la-revue/1398-cameroun-%C3%A2-le-proces-de-jonas-et-franky-entretien-avec-saskia-
ditisheim-davocats-sans-frontieres-suisse.html>.

http://www.minorites.org/index.php/2-la-revue/1398-cameroun-%C3%A2-le-proces-de-jonas-et-franky-entretien-avec-saskia-ditisheim-davocats-sans-frontieres-suisse.html
http://www.minorites.org/index.php/2-la-revue/1398-cameroun-%C3%A2-le-proces-de-jonas-et-franky-entretien-avec-saskia-ditisheim-davocats-sans-frontieres-suisse.html
http://www.minorites.org/index.php/2-la-revue/1398-cameroun-%C3%A2-le-proces-de-jonas-et-franky-entretien-avec-saskia-ditisheim-davocats-sans-frontieres-suisse.html
http://www.minorites.org/index.php/2-la-revue/1398-cameroun-%C3%A2-le-proces-de-jonas-et-franky-entretien-avec-saskia-ditisheim-davocats-sans-frontieres-suisse.html


Sécurité publique compromise

 Les agressions et le chantage dont sont victimes les personnes LGBT ont un impact 

important sur la sécurité publique en général. La situation d’impunité engendrée par la 

vulnérabilité des personnes LGBT encourage la criminalité et mine ainsi la crédibilité de 

l’État de droit. En 2011, l’ONG IGLHRC a dirigé une étude sur le chantage et l’extorsion en 

Afrique sub-saharienne et en est venue aux conclusions suivantes :

The well-being of LGBT people can have immediate and wide-ranging implications. As the 

research shows, blackmail and extortion destroy relationships, encourage greed, illegality, and 

suspicion, and illustrate how the criminalization of sexuality begets criminality in the form of 

spying, libel, slander, theft, violence, and murder. In all of these respects, the illegality and 

stigmatization that foster victimization are not only damaging for LGBT people, but for all 

Africans.90 

 La décriminalisation de la pratique homosexuelle aurait pour effet d’éliminer les 

conditions qui rendent les crimes de chantage et d’extorsion attrayants aux yeux des 

potentiels agresseurs, tout en éliminant (ou du moins en abaissant) les barrières qui 

empêchent les victimes de chercher réparation ou compensation auprès des institutions 

judiciaires91. 

Discrimination et violence faites à l’égard des femmes exacerbées

 La discrimination basée sur l’orientation et l’identité sexuelles s’inscrit dans un 

contexte plus global de discrimination basée sur le sexe. La société camerounaise est 

patriarcale et l’égalité entre les femmes et les hommes y est encore très problématique à 

plusieurs niveaux. Des études ont démontré que les femmes étaient plus susceptibles de se 

90 IGLHRC Nowhere to Turn, supra note 19 à la p 18.

91 Ibid à la p 15.



faire «punir» pour leur homosexualité au sein de la sphère familiale que les hommes92. 

Puisque le père de famille contrôle la vie des femmes dans la famille et restreint leur accès à 

l’espace public, c’est en effet dans l’espace privé que les femmes sont vulnérables et 

risquent d’être abusées93.

 Par exemple, les femmes sont rapidement exclues de leur famille ou de leur 

communauté si elles n’adhèrent pas aux standards féminins d’apparence et de conduite 

socialement prescrits94. Qui plus est, le fait qu’aucune loi n’interdise la violence domestique, 

que la polygamie soit une forme légale de mariage, et que les filles puissent être forcées de 

se marier dès l’âge de 15 ans95 n’est pas sans augmenter les chances d’abus à leur égard. 

Les femmes LGBT risquent de se faire violer96, mettre enceinte de force, déshériter, ou retirer 

la garde de leurs enfants comme «punition» découlant de leur non-hétérosexualité. De 

surcroît, les mentalités sexistes qui prévalent font en sorte qu’une femme (lesbienne ou non) 

qui refuse les avances d’un homme sera souvent dénigrée et accusée d’être lesbienne97.

Santé publique compromise

 La criminalisation des pratiques homosexuelles a un impact négatif important sur 

l’ensemble des politiques de santé publique camerounaises. Ces politiques, particulièrement 

celles de prévention et de lutte contre le VIH-SIDA, ne reconnaissent pas les personnes 

92 HRW Criminalizing Identities, supra note 36 à la p 42.

93  Les inégalités  entre  les  sexes  sont profondément enracinées  dans  la  culture  camerounaise  et entravent le  droit à  la  femme  de  prendre  elle-même  des 
décisions relatives à la sexualité, à la procréation et à la vie de famille. Voir : Rapport annuel du Haut-Commissaire des Nations Unies, supra note 19 à la p 23.

94 HRW Criminalizing Identities, supra note 36 à la p 37.

95 Ibid à la p 45.

96 En effet, un  «mythe  largement répandu» prétend que  les  femmes  lesbiennes  «changeraient d’orientation  sexuelle si elles  étaient violées par un homme». 
Voir : Rapport annuel du Haut-Commissaire des Nations Unies, supra note 19 à la p 11.

97 HRW Criminalizing Identities, supra note 36 à la p 38.



LGBT comme étant un groupe vulnérable et ne les incluent donc pas comme groupe cible98. 

Aucun mécanisme n’a été mis en place par l’État pour calculer le pourcentage des personnes 

LGBT affectées par le VIH-SIDA et pour étudier les comportements menant à la transmission 

du virus99. Par ailleurs, encore une fois, les personnes LGBT sont souvent réticentes à 

consulter un médecin afin d’être diagnostiquées ou traitées puisqu’elles craignent que leur 

non-hétérosexualité soit découverte. La criminalisation de la pratique homosexuelle impose 

donc un fardeau important, et évitable, à l’État camerounais puisque ses effets minent les 

stratégies de prévention et de traitement du VIH-SIDA qui vise le reste de la population100. 

Afin d’augmenter le niveau de santé global de la population camerounaise, le gouvernement 

devrait tenter d’atteindre un équilibre au niveau de l’accès à la santé : il devrait ainsi viser à 

éliminer les inégalités sanitaires qui vont systématiquement de pair avec les groupes 

socialement marginalisés101. 

Processus de décriminalisation de l’homosexualité 
dans le contexte africain : le cas de l’afrqiue du Sud

 La loi anti-sodomie sud-africaine fut éliminée du Code pénal de l’Afrique du Sud en 

1998 par la Cour constitutionnelle du pays102. Cette loi avait été importée d’Europe par les 

colonisateurs néerlandais au 17e siècle 103. Entre 1980 et 1998, la loi anti-sodomie fut 

rarement mise en vigueur. En effet, aucune personne ayant eu une relation sexuelle privée et 

98 Il est estimé  qu’en Afrique, les  hommes  qui ont des  relations  sexuelles  avec des  hommes sont de  2 à  20  fois  plus  susceptibles  d’être  infecté  par le  VIH-SIDA 
que le reste de la population. Voir : Kalamar, supra note 49 à la p 1136; HRW Criminalizing Identities, supra note 36 à la p 13.

99 HRW Criminalizing Identities, supra note 36 à la p 13.

100 Pour plus  d’information à  ce  sujet, consulter le  rapport d’IGLHRC. International Gay and Lesbian Human  Rights  Commission, Off the Map – How HIV/AIDS 
Programming is Failing Same-Sex Practicing People in Africa, (2007), en ligne: <http://www.iglhrc.org/binary-data/ATTACHMENT/file/000/000/6-1.pdf>. 

101 Paula Braveman et Sofia Gruskin, «Poverty, Equity, Human Rights and Health» (2003) 81:7 Bulletin of the World Health Organization 539, à la p 540.

102 National Coalition for Gay and Lesbian Equal. v. Minister of  Justice, 1998 (12)  BCLR 1517 
(CC).

103Goodman, supra note 44 à la p 677.

http://www.iglhrc.org/binary-data/ATTACHMENT/file/000/000/6-1.pdf
http://www.iglhrc.org/binary-data/ATTACHMENT/file/000/000/6-1.pdf


consentante avec une personne du même sexe n’a été criminellement accusée de sodomie 

depuis 1972.

 Dans les années 80, plusieurs petits groupes défendant le droit à l’égalité des 

personnes LGBT se sont formés. Leur lutte était liée à la large lutte anti-apartheid. Des liens 

précieux se créèrent entre ces groupes et des leaders de l’African National Congress (ANC). 

Ces liens, jumelés au climat de tolérance de la période postapartheid, ont subséquemment 

permis à ces groupes de devenir d’importants lobbyistes104. En plus des membres de l’ANC 

sympathisants à la cause des personnes LGBT, plusieurs personnalités importantes du pays 

telles que des archevêques et des juges se sont publiquement positionnées en faveur de la 

décriminalisation. Le très respecté juge constitutionnel Albie Sachs s’est d’ailleurs prononcé 

ainsi sur la question : «What has happened to gay and lesbian people is the essence of 

apartheid… The essence of democracy is that people should be free to be what they are»105. 

Ainsi, la transition démocratique et le contexte postapartheid marqué par le discours des 

droits humains et plus particulièrement du droit à l’égalité ont légitimé les revendications des 

personnes LGBT et ont permis aux droits des minorités sexuelles d’être enfin reconnus  dans 

la nouvelle Constitution de la République d’Afrique du Sud.

 Plusieurs citoyens sud-africains LGBT ont témoigné avoir perçu un changement 

significatif dans l’espace public suite à la décriminalisation, et s’être sentis enfin libres des 

menaces que laissait planer la loi anti-sodomie 106. Ces citoyens ont également affirmé que 

leur attitude par rapport aux forces policières a changé, et qu’ils ont ainsi gagné la confiance 

nécessaire pour exiger d’être traité de manière équitable et non-discriminatoire 107. Le 

104 Comme l’explique  Sheila  Croucher, «the  country’s  transition  to  democratic rule  in  the  early 1990s  loosened restrictions  on, and access  to, the  political realm 
and  opened up a  social and political space  of tolerance  and equality within  which  gays  and  lesbians  could  claim their rights». Voir: Sheila  Croucher, «South 
Africa’s Democratization and the Politics of Gay Liberation» (2010) 28:2 Journal of Southern African Studies 315, à la p 321, [Croucher].

105 Ibid à la p 323. 

106 Goodman, supra note 44 à la p 713.

107 Ibid à la p 716.



changement législatif ainsi que tout son processus ont donc eu une incidence considérable 

sur la vie des personnes LGBT. Le jugement de la Cour est également devenu un outil 

favorisant la discussion sur le sujet, ainsi qu’un instrument pédagogique important. Cela dit, 

malgré la décriminalisation de l’homosexualité et une constitution progressiste, plusieurs 

personnes LGBT continuent de faire face à d’importantes violations de leurs droits 

fondamentaux108 . De plus, il ne faut pas oublier que la réussite du mouvement pro-LGBT 

sud-africain ne peut être considérée que dans le contexte de transition démocratique 

postapartheid109 propre à ce pays.

Lutter contre la criminalisation de l’Homosexualité 
et défendre les droits des personnes LGBT au 
Cameroun

Contexte actuel : les ONG défendant les droits des personnes 
LGBT au Cameroun

 Les deux principales ONG œuvrant à la défense des droits des personnes LGBT sont 

Alternatives-Cameroun et l’ADEPHO. Alternatives-Cameroun, légalement reconnue depuis 

2006, travaille à la défense des droits des personnes victimes d’exclusion sociale, 

particulièrement les personnes victimes de discrimination en raison de leur identité ou 

orientation sexuelle. En pratique, Alternatives-Cameroun travaille presqu’exclusivement avec 

les hommes homosexuels vivant à Douala, mais aussi à Yaoundé et Buea. Ses interventions 

comprennent des ateliers éducationnels et de formation (surtout en lien avec le VIH-SIDA) 

ainsi que des programmes de sensibilisation via les sites de clavardage et de rencontre pour 

personnes homosexuelles. Alternatives-Cameroun a également mis sur pied un Centre au 

cœur de Douala qui est utilisé comme espace communautaire et clinique médicale pour 

108 Pour plus  d’information  à  ce sujet, consulter le  récent rapport de  Human  Rights  Watch, ‘‘We’ll Show You You’re  a Women’’ Violence  and  Discrimination 
against Black Lesbians and Transgendered Men in South Africa, (2011), en ligne: < http://www.hrw.org/sites/default/files/reports/southafrica1211.pdf>.

109 Croucher, supra note 104 à la p 329.

http://www.hrw.org/sites/default/files/reports/southafrica1211.pdf
http://www.hrw.org/sites/default/files/reports/southafrica1211.pdf


personnes homosexuelles. Alternatives-Cameroun est presqu’entièrement financée par des 

partenaires internationaux110. 

 ADEFHO fut créée en 2003 et est présidée par Me Alice Nkom, avocate désormais 

célèbre au Cameroun pour son activisme social et légal. ADEFHO a pour objectif de faire 

respecter les droits des personnes homosexuelles à travers la décriminalisation de 

l’homosexualité. L’association travaille à défendre les personnes accusées d’homosexualité 

devant les tribunaux, à informer la communauté LGBT de leurs droits judiciaires en vertu du 

Code de procédure pénale, ainsi qu’à sensibiliser le grand public et les médias sur la 

question de l’homosexualité et de sa stigmatisation. Depuis 2006, Me Nkom à elle seule a 

défendu plus de 30 personnes homosexuelles devant la cour. ADEFHO, moins connue au 

niveau international, reçoit un financement bien moindre que celui d’Alternatives-Cameroun. 

En plus de celles qui financent les ONG camerounaises, plusieurs ONG occidentales 

travaillent aussi à la défense des droits des personnes LGBT au Cameroun. Entre autre, HRW, 

Amnistie internationale (AI), IGLHRC et International Lesbian, Gay, Bisexual, Trans and 

Intersex Association (IGLA) entreprennent des enquêtes et rédigent des rapports qui 

recensent les expériences vécues par les personnes LGBT au Cameroun.

 Comme ailleurs dans le monde, les défenseurs des droits des personnes LGBT au 

Cameroun et les ONG au sein desquelles ils œuvrent font face à d’importants obstacles. 

Premièrement, ces ONG  sont souvent isolées et sous-financées 111, les forçant ainsi à 

rechercher du soutien auprès des ONG occidentales. Deuxièmement, leur travail est parfois 

censuré, et leurs activités éducatives courent toujours le risque d’être annulées de force par 

110 Le financement international dont bénéficie  Alternatives-Cameroun  ainsi que  d’autres  ONG  camerounaises  est un  couteau à  double  tranchant. En effet, si ce 
financement permet à  ces  ONG  de  survivre  et d’accomplir plusieurs  projets, le  fait qu’il provienne  de l’Occident mine  la  légitimité  que  la  population  accorde  à 
leur travail. Voir : Awondo, supra note 58 à la p 326. 

111 HRW Together Apart, supra note 45 à la p 2.



les policiers 112. Finalement, les défenseurs des droits LGBT font face à de graves menaces de 

violence 113.

Défendre les droits des personnes LGBT au Cameroun : quel 
discours privilégier?

 Quel discours les défenseurs des droits des personnes LGBT devraient-ils employer au 

Cameroun? Quel discours serait le plus efficace pour inciter au changement des attitudes 

homophobes au sein de la population et des institutions? Le discours utilisé dans le cadre 

d’une lutte sociale et/ou légale dépendra grandement du contexte dans lequel cette lutte 

s’inscrit ainsi que du destinataire du message. En effet, les théoriciens des mouvements 

sociaux s’entendent pour dire qu’un discours sera persuasif et génèrera une action collective 

s’il est encadré par des symboles culturels et des terminologies locales114. Cela dit, l’envers 

de la médaille est qu’une telle contextualisation du discours limite inévitablement l’ampleur 

des revendications qui peuvent être faites. 

 Dans un pays comme l’Afrique du Sud où les droits des minorités ont affecté la 

politique de manière importante dans le passé, la terminologie des «minorités sexuelles» 

peut être pertinente et efficace 115. Mais le discours du paradigme des minorités a-t-il sa 

place au Cameroun, où les besoins et droits fondamentaux de la majorité ne sont pas 

112 À titre  d’exemple, en  mars  dernier, les  autorités  camerounaises  ont forcé  l’annulation  à  la  dernière  minute  d’un grand atelier de  formation sur les droits 
humains  qui devait avoir lieu  dans un  hôtel de  Yaoundé. Lorsqu’elles ont appris  que  les  droits  sexuels  étaient au  programme  de  la  formation, elles  ont retiré 
leur autorisation  (nécessaire  pour que  l’évènement ait lieu légalement)  et ont arrêté  l’organisateur principal de  la  formation. Voir: Boris  Dittrich, «Cameroon : 
LGBT Rights  Workshop Shut Down», Human Rights Watch (5 avril 2012), en  ligne: Human  Rights  Watch  <http://www.hrw.org/news/2012/04/05/cameroon-
lgbt-rights-workshop-shut-down>; Rapport annuel du Haut-Commissaire des Nations Unies, supra note 19 à la p 22.

113 À titre  d’exemple, tout récemment, Me  Nkom et son  collège  Me  Michel Togué  ont reçu plusieurs menaces de  mort (par téléphone  et par messages  textes) 
dirigées contre  eux et contre  leur famille. Me  Togué a  entre  autre  reçu  un message  allant comme suit : «M. Togué, choisis  celui de  tes  enfants que  nous  allons 
transformer en  pédé  comme  toi. Là, tu  sauras  ce  que  ça  fait de  les défendre. (...)  Même  l'intervention  des  pédés blancs ne  les  sauvera  pas». Voir : «Cameroun : 
nouvelles menaces  contre  un avocat défendant des  homosexuels», SlateAfrique  (26 octobre  2012), en ligne  : SlateAfrique  <  http://www.slateafrique.com/
97163/cameroun-nouvelles-menaces-contre-un-avocat-defendant-des-homosexuels>.

114 Sally Engle Merry, «Transnational Human Rights and Local Activism: Mapping the Middle» (2006) 108:1 American Anthropologist 38, à la p 41, [Merry].

115 HRW Together Apart, supra note 45 à la p 4.

http://www.hrw.org/news/2012/04/05/cameroon-lgbt-rights-workshop-shut-down
http://www.hrw.org/news/2012/04/05/cameroon-lgbt-rights-workshop-shut-down
http://www.hrw.org/news/2012/04/05/cameroon-lgbt-rights-workshop-shut-down
http://www.hrw.org/news/2012/04/05/cameroon-lgbt-rights-workshop-shut-down
http://www.slateafrique.com/97163/cameroun-nouvelles-menaces-contre-un-avocat-defendant-des-homosexuels
http://www.slateafrique.com/97163/cameroun-nouvelles-menaces-contre-un-avocat-defendant-des-homosexuels
http://www.slateafrique.com/97163/cameroun-nouvelles-menaces-contre-un-avocat-defendant-des-homosexuels
http://www.slateafrique.com/97163/cameroun-nouvelles-menaces-contre-un-avocat-defendant-des-homosexuels


respectés et où il ne se vit pas une période de démocratisation réceptive au concept du droit 

à l’égalité? En lisant les commentaires de plusieurs citoyens camerounais sur des blogs 

internet locaux, il semble que la population ne soit pas ouverte à ce type de discours. 

Plusieurs commentaires témoignent du même raisonnement : pourquoi se préoccuperait-on 

de la situation des personnes homosexuelles alors que plusieurs citoyens vivent dans la 

pauvreté extrême et ne peuvent nourrir leur famille? Dans le cadre de la lutte pour le respect 

des droits des personnes LGBT au Cameroun, il serait probablement plus judicieux de parler 

de droits spécifiques plutôt que de droits généraux associés à des identités116. Ainsi, 

promouvoir «les droits humains des personnes homosexuelles» se révèlera à mon avis moins 

efficace que de promouvoir spécifiquement le droit à la vie privée et à la liberté d’expression 

dont devrait jouir chaque individu117. 

 Une telle approche tenterait également de réconcilier la pratique homosexuelle avec 

l’idéal républicain où les droits individuels ainsi que la vie privée des individus sont 

respectés. Le processus de démocratisation dans le contexte postcolonial du Cameroun est 

présentement miné par la crise sociétale et identitaire qui y sévit. Il semble y avoir un 

important désir du peuple de se dissocier complètement de ce qui est occidental et de 

définir de manière souveraine la signification du concept de citoyen camerounais118. Il serait 

intéressant de voir quelle serait la réaction de la population face à une description des 

pratiques sexuelles entre personnes du même sexe119 qui les présenterait comme faisant 

partie des rituels traditionnels dans les communautés africaines précoloniales. Rappeler le 

116 Ibid à la p 4.

117 Sally Engle  Merry soutient que  les activistes  locaux se  retrouvent souvent dans  une  position  difficile  puisqu’ils veulent utiliser un  discours culturellement et 
idéologiquement adapté  à  leur communauté, mais doivent aussi plaire  à  leurs partenaires financiers  occidentaux qui préfèrent le  discours international des 
droits  humains. Il va  sans  dire  que  les  partenaires occidentaux devraient respecter le  besoin des  activistes  locaux de  contextualiser leurs revendications  et 
interventions. Si cela  n’est pas  le  cas, peut-être  qu’une  plus grande  distanciation sera  nécessaire  entre  les ONG  locales  et les  organisations  internationales, 
même si cela entraînerait une diminution considérable de leurs ressources. Voir : Merry, supra note 114 à la p 49.

118 Awondo, supra note 58 à la p 323.

119 Il faut noter que  les concepts d’orientation  et d’identités  sexuelles reconnus  en Occident (LGBT)  ne  sont pas nécessairement des  concepts  auxquels  les 
Camerounais(e)s  s’associent. De  plus, ces  concepts n’existaient définitivement pas  au temps  du  Cameroun  précolonial. Ainsi, il serait contextuellement et 
culturellement plus approprié de parler de «pratiques sexuelles entre personnes du même sexe».  



fait que les lois anti-homosexualité sont le fruit du colonialisme et que les comportements 

homosexuels faisaient autrefois partie de la culture camerounaise aiderait peut-être à apaiser 

les critiques véhémentes de ce qui est perçu comme une imposition du libéralisme 

occidental.

 Dans ce même ordre d’idée, il serait important de tenter de lier ces droits aux 

discours religieux afin de leur donner une plus grande légitimité aux yeux d’une grande 

partie de la population qui est fervemment croyante. Les églises chrétiennes libérales 

mettant beaucoup d’emphase sur l’amour fraternel et la compassion, il serait stratégique de 

s’appuyer sur de telles valeurs religieuses en clamant les droits des personnes LGBT à la 

protection contre les traitements dégradants et les détentions arbitraires. 

 Finalement, il serait stratégique d’encadrer la lutte pour certains droits des personnes 

LGBT dans un discours dégagé des concepts de droits de la personne mais plutôt orienté 

vers des politiques de santé ou de sécurité publique. Contextualiser certains droits précis 

des personnes LGBT dans une problématique plus large qui touche chacun et chacune des 

citoyens camerounais s’avèrerait certainement efficace. C’est ainsi que le droit des personnes 

LGBT à l’accès aux soins de santé devrait être présenté comme une revendication qui 

garantira un meilleur système de prévention et de traitement du VIH-SIDA, ce qui, en plus 

d’augmenter le niveau de santé global de la population, fera économiser au 

gouvernement120. Pareillement, la défense des droits des personnes LGBT à la protection 

contre l’extorsion et les abus physiques/psychologiques devrait s’inscrire dans un discours 

promouvant la sécurité des quartiers en ville.

120  Revoir section  III.ii.5.c) pour une  explication  du lien entre  la  santé  sexuelle  des  personnes  LGBT et les  politiques  publiques  en matière  de  santé  au 
Cameroun. 



Approches solutionnaires proposées

 Plusieurs acteurs autres que l’État (législateur) peuvent avoir une influence importante 

sur les politiques publiques ainsi que sur les tendances sociétales. Cela fut démontré en 

expliquant le rôle qu’ont joué les leaders religieux et la presse dans la récente politisation de 

l’homosexualité. Conséquemment, les défenseurs des droits des personnes LGBT doivent 

approcher la problématique des droits sexuels d’une manière «multi-institutionnelle»121. Une 

approche judiciaire (1) pourra être dirigée à l’endroit des acteurs étatiques (magistrature et 

représentants élus), tandis qu’une approche extra-judiciaire (2) sera nécessaire à l’endroit des 

autres acteurs sociaux (institutions religieuses, médias, société civile).    

Stratégies judiciaires

 Le litige stratégique dans l’intérêt public vise à obtenir par contestation judiciaire une 

ordonnance qui engendrera un changement social. Le litige stratégique est considéré 

comme un outil légal qui peut donner une grande force aux groupes marginalisés et ainsi les 

aider à revendiquer un traitement équitable122. En outre, la publicisation des litiges peut 

s’avérer très utile afin de sensibiliser le public et modifier son opinion sur le sujet 

contentieux. Cela dit, le processus du litige stratégique est souvent très coûteux, lent et 

long123. De plus, lorsqu’une problématique ne peut pas facilement être formulée en termes 

légaux, elle est nécessairement écartée du combat judiciaire et les possibles solutions à ce 

problème ne sont donc pas envisagées 124. 

121 Awondo, supra note 58 à la p 323.

122 James  A. Goldston  et Mirna  Adjami, «The  Opportunities  and Challenges of Using Public Interest Litigation  to  Secure  Access  to  Justice  for Roma  Minorities  in 
Central and Eastern Europe» (Juillet 2008) préparé pour le ABA World Justice Forum à Vienne, à la p 8, [Goldston].

123 Orly Lobel, «The  Paradox of Extralegal Activism: Critical Legal Consciousness  and  Transformative  Politics» (2000) 120 Harvad  Law Review 959, à  la  p  949, 
[Lobel].

124 Dans  le  cas  des droits  des  personnes  LGBT, un  jugement trouvant l’article  347 bis  inconstitutionnel ne  réglerait pas  les  problèmes vécus  par les  femmes 
lesbiennes  dans  la  sphère  familiale  qui sont discutés  ci-dessus  (III.ii.5.b)). Des  approches  extra-judiciaires  sont nécessaires  pour modifier les comportements  à 
l’intérieur des bulles familiales et communautaires. Voir : Ibid à la p 951.



 Au Cameroun, aucun litige stratégique n’a été orchestré pour combattre la légalité de 

l’article 347 bis du Code pénal. Les juristes défendant les personnes accusées 

d’homosexualité ont cependant souvent plaidé que la légalité de cet article était 

questionnable et que la manière selon laquelle il est appliqué par les policiers et les 

magistrats est arbitraire et non-conforme au texte législatif125. Si les procès présentement 

devant les tribunaux ne se soldent pas positivement pour les accusés LGBT, l’organisation 

d’un litige stratégique pourrait être envisageable. Toutefois, il pourrait être difficile de 

trouver des personnes LGBT prêtes à aller de l’avant avec un tel projet si elles n’ont pas 

confiance en le système judiciaire et sa supposée impartialité 126. Qui plus est, les stéréotypes 

négatifs très forts à l’encontre des personnes LGBT qui existent présentement chez la 

population en général ainsi que chez les juges se révélera probablement un obstacle majeur 

à la réussite du projet. À l’instar du contexte sud-africain, il serait peut-être plus judicieux 

d’attendre ne serait-ce qu’une mince ouverture de la société aux questions d’orientation 

sexuelle avant d’entreprendre un litige stratégique. Finalement, intenter un recours devant 

l’AfCHPR pourrait aussi être une alternative intéressante.

 Aussi, dans le contexte de toute procédure judiciaire défendant les droits des 

personnes LGBT au Cameroun, il serait préférable de minimiser la présence/participation de 

personnes blanches venant de pays occidentaux. En effet, vu le rejet systématique de tout ce  

qui est considéré comme une imposition occidentale et vu l’indignation du représentant du 

ministère public à la participation d’une avocate suisse au procès de Jonas et Franky127, il 

serait sûrement plus efficace que des avocats camerounais connus comme Me Nkom et Me 

Togué soient ceux qui défendent les intérêts des citoyens camerounais LGBT. 

125 Deux importants cas  sont d’ailleurs  présentement entendus à  la  Cour d’appel du  Cameroun. Les jugements  finaux de  ces  deux cas  sont attendus  avec 
impatiente  puisqu’il y a  un mince  espoir que  les  droits  des  accusés homosexuels soient reconnus  et que  l’article  347  bis  soit jugé  inconstitutionnel. Pour en 
savoir plus  sur le  cas  de Jonas  et Franky, voir : Camille  Bordenet, «Le  calvaire  de deux jeunes homosexuels au Cameroun», Le  Monde.fr (20 juillet 2012), en 
ligne  : Le  Monde.fr <  http://www.lemonde.fr/afrique/article/2012/07/20/le-calvaire-de-deux-jeunes-homosexuels-au-cameroun_1736012_3212.html>, 
[Jonas et Franky]. Pour en savoir plus sur le cas de Jean-Claude Roger Mbébé voir : Mbébé, supra note 37.

126 Goldston, supra note 122 à la p 13.

127 Dans  le  cadre  du procès  de Jonas  et Franky, le  représentant du ministère  public s’est «insurgé  que  l’étrangère  qu’est la  présidente  d’ASF  Suisse  puisse 
imposer son concept de dignité humaine ». Voir : Jonas et Franky, supra note 125.

http://www.lemonde.fr/afrique/article/2012/07/20/le-calvaire-de-deux-jeunes-homosexuels-au-cameroun_1736012_3212.html
http://www.lemonde.fr/afrique/article/2012/07/20/le-calvaire-de-deux-jeunes-homosexuels-au-cameroun_1736012_3212.html


 Finalement, il est important de noter que le système judiciaire ne peut pas à lui seul 

entraîner le changement social espéré. Un jugement de la cour n’assure pas sa propre mise 

en vigueur128. Ainsi, même si les pratiques homosexuelles étaient décriminalisées, la 

stigmatisation des personnes LGBT perdureraient à plusieurs niveaux129 . Le mouvement de 

défense des droits des personnes LGBT ne devrait donc pas limiter ses approches 

stratégiques à la sphère judiciaire, et devrait également se concentrer sur des alternatives 

plus «transformatives» qui provoqueront un changement social au niveau local («bottom-

up»).  

Stratégies extra-judiciaires

 Vu que plusieurs institutions non-légales (religieuses, médiatiques, familiales, etc.) 

influencent et punissent les comportements des personnes LGBT en fonction de normes 

sociales (non-légales), il est primordial que des stratégies extra-judiciaires soient élaborées. 

Ces stratégies peuvent comprendre des campagnes de sensibilisation, des ateliers éducatifs 

ou formatifs, des manifestations, etc. Ces activités doivent viser à accroître la sensibilisation 

des citoyens aux questions d’orientation et d’identité sexuelle, à déconstruire les stéréotypes 

qui circulent sur les personnes LGBT, à offrir des services aux personnes LGBT et à former 

des formateurs.

 Les activités éducationnelles et formatrices devraient être basées sur une approche 

participative, où les participants se basent sur leurs propres expériences pour bâtir leurs 

apprentissages, et où chacun s’exprime librement130. Des méthodes alternatives d’éducation 

128 Lobel, supra note 123 à la p 954.

129 La réalité sud-africaine est un bon exemple de situation où la discrimination contre les personnes LGBT  perdure malgré la décriminalisation de la sodomie. 

130  L’ONG  montréalaise  Equitas  – Centre  international d’éducation  aux droits  humains a  publié  de  nombreux guides  facilitant l’organisation d’ateliers  de 
formation aux droits humains se basant sur une approche participative. Ces guides sont disponibles sur le site http://www.equitas.org/en/?lang=fr. 

http://www.equitas.org/en/?lang=fr
http://www.equitas.org/en/?lang=fr


devraient être encouragées, telle que l’éducation par la narration131 ainsi que l’éducation par 

le théâtre132.  Les valeurs telles que le respect pour la différence, la compréhension et le 

dialogue devraient être mises de l’avant afin de favoriser la coexistence de tous les citoyens 

camerounais133. Comme expliqué ci-dessus, ces programmes éducationnels devraient 

s’éloigner du discours des «droits universels de l’homme» et devraient faire la promotion de 

droits spécifiques qui sont contextualisés dans la réalité camerounaise. Ils devraient ainsi 

viser à apaiser la dichotomie couramment exprimée entre les «valeurs africaines» et les 

«valeurs occidentales».  

 Plusieurs institutions devraient être visées par ces stratégies extra-judiciaires. 

Notamment, des programmes d’éducation et de formation visant les familles, les écoles, les 

institutions religieuses, le corps policier ainsi que les principaux médias devraient être 

élaborés134. En outre, les ONG camerounaises gagneraient à s’affilier à des leaders religieux 

plus libéraux ainsi qu’à des personnalités connues progressistes. Afin de briser leur isolement 

et d’augmenter leur support, les ONG défendant les droits des personnes LGBT pourraient 

également tenter de créer des partenariats avec d’autres ONG locales qui défendent des 

groupes vulnérables (femmes, personnes présentant un handicap, etc.). Elles devraient aussi 

tenter d’étendre leurs activités aux milieux plus ruraux, où l’exclusion des personnes LGBT 

est particulièrement coutumière.  

131 L’éducation par la  narration  (écrite  ou orale) est non  seulement accessible  et engageante, mais  elle  est également une méthode  efficace  pour discuter 
d’inégalités  contemporaines en liant la  situation décrite  aux propres luttes personnelles du destinataire. Voir: Audrey Osler et Juanjuan Zhu, «Narratives  in 
Teaching and Research for Justice and Human Rights» (2011) 6 Education, Citizenship and Social Justice 223, à la p 227.

132 L’éducation par le  théâtre  est une technique  éducative  très  efficace  pour discuter de  sujets  plus  tabous  puisqu’elle  créé un espace  de  discussion  stimulant et 
interactif. De  plus, elle  encourage  la  réflexion  critique  et le  développement de  stratégies  solutionnaires  entre  les  membres d’une  communauté, ce  qui est le 
premier par vers  le  changement social. Pour plus d’information sur l’éducation  par le  théâtre, voir: Ross  Kidd, «Popular Theatre and  Nonformal Education in the 
Third  World: Five  Strands of Experience» (1984)  30:3 International Review of Education 265; Gaurav Desai, «Research  Resources on Popular Theatre  and 
Development in Africa», (1991) 22:3 Research in African Literatures 91.

133 Selon  la  théorie  de  Monisha  Bajaj, l’éducation aux droits  des personnes  LGBT pourrait être  comprise  dans  le  cadre  d’un modèle  d’éducation aux droits 
humains  pour la  coexistence  sociale. Voir: Monisha  Bajaj, «Human  Rights Education: Ideology, Location  and  Approaches» (2011) 33:2 Human  Rights Quarterly 
481, aux pp 491-492.

134 Pour une  plus  grande  description des  institutions qui devraient être  visées  et des  recommandations  qui pourraient leur être  faites, voir : HRW  Criminalizing 
Identities, supra note 36 aux pp 51-54.



 Les ONG internationales qui défendent directement les droits des personnes LGBT au 

Cameroun devraient développer des partenariats étroits avec des activistes locaux. Ces 

partenariats devraient avoir pour but de développer les capacités de ces activistes afin qu’ils 

puissent ultérieurement eux-mêmes effectuer les enquêtes, rapports et requêtes nécessaires 

à un activisme efficace. 

Conclusion
 Ce travail se veut une réflexion globale sur la situation des personnes LGBT au 

Cameroun. Après avoir démontré que l’article du Code pénal camerounais qui criminalise les 

pratiques homosexuelles est inconstitutionnel, il fut argumenté que le contexte social et 

politique dans lequel il est appliqué exacerbe les violations des droits fondamentaux dont 

sont victimes les personnes LGBT et nuit aux politiques de santé et de sécurité publique du 

pays. Une description de la récente propagande homophobe a prouvé que plusieurs 

institutions sociales participent à la réglementation et à la punition des comportements 

sexuels considérés comme immoraux, influençant ainsi les opinions sociétales sur le sujet. Le 

discours utilisé par les activistes défendant les droits des personnes LGBT doit donc être 

adapté au contexte culturel et social dans lequel s’inscrit la lutte contre l’homophobie. Il 

devrait s’éloigner du discours international du «droit à l’égalité» et devrait mettre l’emphase 

sur des droits civils et politiques particuliers, les liant à la réussite de certaines politiques 

publiques si possible. Une poursuite en justice stratégique pourrait être une approche 

solutionnaire envisageable, mais elle devrait être planifiée à un moment opportun et devrait 

être jumelée à d’importants projets de sensibilisation auprès de la société civile. Dans le 

même ordre d’idées, les institutions les plus influentes dans le présent débat, soit les Églises, 

les familles, les médias et l’État, devraient être visées par des stratégies extra-judiciaires 

ayant pour but l’éducation et la formation aux droits humains ciblés par le discours choisi. 

Il est primordial que la propagande homophobe haineuse cesse afin que le climat 

d’animosité régnant autour de la question de l’homosexualité et aggravant les torts que 



subissent les personnes LGBT s’apaise. Cela dit, la vulnérabilité des personnes LGBT ne 

pourra se dissiper complètement tant et aussi longtemps que les pratiques homosexuelles 

seront illégales. La décriminalisation devrait donc être le but ultime d’un mouvement pro-

LGBT. L’exemple de l’Afrique du Sud démontre cependant que même une fois 

l’homosexualité décriminalisée, il reste encore beaucoup de travail à faire afin que les 

personnes LGBT jouissent pleinement de leur droit à l’égalité. 
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